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L'an deux mille dix-huit, le 26 mars à dix-neuf heures,
Le conseil municipal, légalement convoqué par Pierre VERRI Maire, te 20 mars 2018, s'est réuni à la mairie en
séance publique sous sa présidence.

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Présents :
Mmas l. BEREZIAT, A. BONNIN-DESSARTS, S. BRANON-MAILLET, M. BREUILLE, S. CUSSIGH, C. EGEA,
C. FERRACIOLI. G. LE CLOAREC, C. PICCA, C. TISON, et MM. T. BARRAL, J.M. BERINGU1ER,
A. DUSSERRE, H. EL GARES, D. FINAZZO, J -P. GABBERO, J. PAVAN, Y. PERRIER, C. SERGENT, P
VERRI.

Pouvoirs :
M. BAH Rahim (Pouvoir à Jean-Paul Gabbero, en date du 26 mars 2018)
M. BERTHOLLET Paul (Pouvoir à Claude Sergent, en date du 26 mars 2018)
M. FABBRO Jacques (Pouvoir à Jean PAVAN, en date du 26 mars 2018)
Mme GERACI Marianne (Pouvoir à Alberte BONNIN-DESSARTS, en date du 26 mars 2018)
M. MORIN Georges (Pouvoir à Pierre VERRI, en date du 26 mars 2018)

Absents excusés :
MmeAMBREGNI Nadège
M. DUBOIS Stéphane
Mme GONZALEZ Gisèle
MmeROULAND Chloé

M. THIERRY BARRAL A ÉTÉ ÉLU SECRÉTAIRE DE SÉANCE.

OBJET : ndat spécial.

Ra orteur : Alberto BONNIN-DESSARTS

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

Depuis 1999, la commune de Gières s'est engagée dans des actions de coopération
décentralisée avec la ville d'Independencia au Pérou. Cette coopération a notamment
permis le financement de structures éducatives en direction des jeunes de la ville
d'Independencia, la maîtrise d'oeuvre en étant confiée à l'association Gières-Pérou en
liaison avec l'association locale ASSOGIP.

Depuis 2014, la commune soutient le projet: "Adolescence: genre, santé sexuelle et
reproductive", à independencia. Le but est de promouvoir les droits des filles, des garçons
et plus particulièrement des adolescent(e)s en lien avec la lutte contre les discriminations,
considérant l'éducation sexuelle et reproductive.



Les objectifs étaient
- d' améliorer la prise en charge multisectorielle des opérateurs de services en direction

des adolescents,

- de promouvoir une stratégie méthodologique pour l'éducation sur la sexualité et la
reproduction,

- de renforcer les compétences du personnel d'éducation et de santé pour aborder ces
thèmes.

Ce projet a été mené par l'association "Collectif independencia" d'Eybens en partenariat
avec l'association "Gières-Pérou" et en collaboration avec les acteurs locaux, municipalités
et associations péruviennes.

A ce jour, les actions menées sur le terrain ont permis de former des personnels d'éducation
et de santé et un guide méthodologique a été co-construit avec ces derniers.

Il est nécessaire à ce jour de procéder à une évaluation de cette phase 1 du projet.

Conformément aux recommandations générales du ministère des Affaires Etrangères, la
commune de Gières propose de réaliser une mission de terrain permettant, en rencontrant
les acteurs locaux, de s'assurer du bon déroulement du projet.

Il est donc proposé au conseil municipal d'accorder un mandat spécial à Madame Sylvie
Cussigh, conseillère municipale déléguée aux relations internationales, chargée d'assurer
cette mission lors d'un voyage à Independencia au Pérou, du 21 avril au 2 mai 2018.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal

de prendre en charge tous les frais de déplacement, de transfert et d'hébergement,
d'autoriser le remboursement aux frais réels pour les menues dépenses sur
présentation des justificatifs (déplacements, repas, dépenses diverses),
que les crédits soient inscrits au budget 2018.

Conclusions : la présente délibération est approuvée par 21 voix pour et 4 abstentions.

Ont signé au registre
les membres présents. Gières, le 26 mars 2018.
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Pour extrait conforme,

Le Maire,

Pierre VERRI.

Le Maire informe que la présente délibération peut faire l'obj'et d'un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble
- 2, place de Verdun - dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa réception par le
représentant de l'Etat.


